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 n° 284 708 du 14 février 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : chez Maître D. ANDRIEN, avocat, 

Mont Saint-Martin 22, 

4000 LIEGE, 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 octobre 2022, par X, de nationalité camerounaise, tendant à la suspension 

et l’annulation de « la décision de refus de visa étudiant du 19 octobre 2022 ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations.  

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2023 convoquant les parties à comparaître le 31 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge du contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.    Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 28 juillet 2022, la requérante a introduit une demande de visa étudiant auprès de l’ambassade 

belge à Yaoundé (Cameroun) en vue d’entreprendre des études supérieure en Belgique.  

 

1.2. Le 19 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de cette demande de visa. 

Il s’agit de l’acte attaqué, lequel est motivé comme suit :  

 

« Le contenu du dossier de demande de visa pour études conduit à conclure que l'intéressé détourne la 

procédure du visa à des fins migratoires. 

Considérant la demande d'autorisation de séjour provisoire pour études introduite en application des 

articles 58 à 61 de la loi du 15.12.1980, modifiée par la loi du 11 juillet 2021 entrée en vigueur le 15 

août 2021. 

Considérant que l'article 61/1/1§1er reconnaît à l'étranger qui désire faire des études en Belgique et qui 

remplit les différentes conditions qu'il fixe, un droit automatique à l'autorisation de séjourner plus de trois 

mois en Belgique ; qu'en vertu de cette disposition, la compétence du Ministre ou de son délégué est 

une compétence liée, l'obligeant à reconnaître ce droit dès que l'étranger répond aux conditions 



  

 

 

CCE X - Page 2 

limitatives prévues pour son application mais également dans le respect de l'objet même de la demande 

telle qu'elle a été prévue par le législateur à savoir, un étranger qui désire faire en Belgique des études 

dans l'enseignement supérieur ou y suivre, dans l'enseignement supérieur également, une année 

préparatoire à l'enseignement supérieur en Belgique ; qu'il est donc imposé à l'autorité administrative 

l'obligation d'accorder un visa pour études dès lors que le demandeur a déposé les documents qui lui 

sont demandés de produire aux points 1° à 8° de l'article 60§3 de la loi du 15/12/1980 et que 

l'administration a pu vérifier, le cas échéant, la volonté du demandeur de faire des études dans 

l'enseignement supérieur ou y suivre une année supérieure préparatoire à l'enseignement supérieur en 

Belgique ; que " ce contrôle ne saurait être considéré comme une condition supplémentaire que la partie 

défenderesse ajouterait à l'article 58 de la loi du 15/12/1980 mais doit être compris comme un élément 

constitutif de la demande elle-même dès lors qu'il permet à la partie défenderesse de vérifier si le 

demandeur a effectivement l'intention d'étudier en Belgique". (Arrêt n° 23 331 du 19 février 2009 du 

Conseil du contentieux dans l'affaire 37 598 / III) ; 

Considérant que dans cette optique, il est demandé à tous les candidats au visa pour études, lors de 

l'introduction de leur demande, de répondre à un questionnaire dans lequel il leur est demandé de 

retracer leur parcours d'études, de faire le lien avec les études projetées en Belgique, d'expliquer leur 

motivation à suivre cette formation en la plaçant dans une perspective professionnelle ; qu'ils disposent 

pour se faire de trente minutes minimum ; que, par la suite, il ont l'occasion d'expliciter et/ou de 

défendre leur projet lors d'un entretien avec un conseiller en orientation ; que cet entretien dure au 

minimum trente minutes, mais que sa durée peut être rallongée en fonction du temps nécessaire pour 

les candidats à exposer leurs arguments ; que ce questionnaire et cet entretien ont pour but de leur 

permettre de démontrer la réalité de leur intention de réaliser leur projet de venir en Belgique en tant 

qu'étudiant pour y poursuivre des études supérieures ; 

Considérant qu'il apparait que les réponses apportées aux différentes questions démontrent que 

l'étudiant n'a pas recherché les informations concernant les études envisagées avec tout le sérieux 

requis par un étudiant étranger décidant d'entreprendre la démarche coûteuse d'études en Europe et 

résolu à s'impliquer personnellement dans un projet d'études sérieux ; 

Considérant le compte-rendu de Viabel, résultat de l'interview individuelle du demandeur, ainsi motivé 

spécifiquement pour cette demande : " La candidate donne des réponses stéréotypées. Les études 

envisagées n'ont pas de lien du parcours antérieur discontinu et tout juste passable. Elle fait une 

réorientation et n'a pas les prérequis nécessaires pouvant garantir la réussite de sa formation. 

Ses motivations ne sont pas claires et pertinentes. Les études envisagées n'ont pas de lien du parcours 

antérieur discontinu et tout juste passable. Elle fait une réorientation et n'a pas les prérequis 

nécessaires pouvant garantir la réussite de sa formation. La candidate n'a pas la maîtrise de son projet 

d'études (elle a très peu d'informations sur les connaissances qu'elle dit avoir à l'issue de sa formation, 

et se confond à un ophtalmologue à certains points). Ses aspirations professionnelles ne sont pas 

précises (mettre ses connaissances acquises en pratique au Labogénie, or c'est une structure qui 

n'intègre pas l'optométrie dans ses missions). " ; 

Considérant aussi que cette interview représente un échange direct et individuel et reflète donc la réalité 

des connaissances, des capacités, des intentions et de la cohérence du projet d'études du demandeur 

de façon encore plus précise que les réponses au questionnaire évoqué supra, 

En conclusion, le résultat de l'étude de l'ensemble du dossier, des réponses au questionnaire, et du 

compte-rendu de l'interview du demandeur menée par Viabel, contredit sérieusement l'objet même de la 

demande de visa pour études, à savoir la poursuite d'études dans l'enseignement supérieur en 

Belgique, et constitue un faisceau de preuves suffisant d'une tentative de détournement de procédure 

du visa pour études à des fins migratoires ». 

 

2.       Remarques préalables. 

 

2.1.1. La requérante a déposé une « note de plaidoiries » à l’audience. Elle expose à l’audience qu’elle 

conserve un intérêt au recours. La partie défenderesse demande d’écarter des débats la note de 

plaidoirie dès lors qu’il ne s’agit pas d’une pièce prévue par le Règlement de procédure du Conseil et, 

d’autre part, en réponse à la plaidoirie de la requérante, s’agissant plus précisément du recours à la 

procédure purement écrite, elle explique s’y être opposée en raison du fait que l’article 39/73-2 prévoit 

un délai pour permettre aux parties de faire valoir leurs observations sans qu’un délai particulier lui soit 

accordé de sorte que si la requérante faisait valoir ses observations le dernier jour du délai, la partie 

défenderesse se verrait dans l’impossibilité d’y répondre avec pour conséquence une violation de ses 

droits de la défense. Quant à la possibilité de solliciter la réouverture des débats, celle-ci relèverait de la 

seule appréciation du Conseil et serait donc hypothétique. 

 

2.1.2. Tout d’abord, le dépôt d’une note de plaidoirie n’est pas prévu par le Règlement de procédure 

devant le Conseil. Cependant, dans la mesure où cette note constitue le reflet de la plaidoirie de la 
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partie requérante à l’audience, elle est prise en compte, non comme une pièce de procédure, mais 

uniquement à titre d’information dans le cadre de l’analyse du recours (en ce sens, C.E., n° 213.632 du 

1er juin 2011 ; C.E., n° 229.211 du 19 novembre 2014 ; C.E., n° 230.257 du 19 février 2015 ; C.E., n° 

232.271 du 22 septembre 2015 ; C.E., n° 235.582 du 4 août 2016). 

 

2.2.1. Quant à l’intérêt au recours, dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une 

exception d’irrecevabilité du recours pour perte d’intérêt. Elle expose que « la requérante produit une 

attestation d’admission au Bachelier en optométrie au Centre d’études supérieures d’optométrie 

appliquée (C.E.S.O.A.) pour l’année académique 2022-2023 laquelle mentionne expressément que ‘[l]a 

rentrée est fixée au lundi 12 septembre 2022’ et que ‘[c]ependant [l’établissement acceptera] encore les 

étudiants dont le visa d’études sera délivré au plus tard le 3 octobre 2022’. Elle a également produit une 

dérogation du 22 septembre 2022 de l’établissement précité selon laquelle ‘les étudiants dont le visa 

serait délivré tardivement ne pourraient finaliser leur inscription que si les deux conditions suivantes sont 

remplies :  date ultime de la délivrance du visa : 04 novembre 2022 ET présence obligatoire aux cours le 

07 novembre 2022. La requérante ne soutient pas qu’elle serait autorisée à s’inscrire dans 

l’établissement d’enseignement au-delà de cette dernière date.  L’intérêt au recours doit exister à la date 

de l’introduction de la requête et perdurer jusqu’à la clôture des débats.  Or, si la requérante n’est pas 

autorisée à s’inscrire dans un établissement d’enseignement pour l’année académique 2022-2023, elle 

ne peut prétendre à une autorisation de séjour en qualité d’étudiant, en sorte que l’annulation éventuelle 

de l’acte attaqué serait sans effet sur sa situation administrative. Il s’ensuit que le recours est dénué 

d’intérêt et, par suite, irrecevable ». 

 

2.2.2. Selon la doctrine, « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, 

la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, 

Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et il est de jurisprudence administrative constante (voir notamment : CCE, 

n° 20.169 du 9 décembre 2008) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la 

partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, mais également 

subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. 

 

En l’espèce, la requérante a introduit sa demande le 28 juillet 2022, laquelle a été rejetée le 19 octobre 

2022. Elle a introduit le présent recours en date du 31 octobre 2022, affaire qui a été fixée à l’audience 

du 31 janvier 2023. 

 

Ainsi, la durée de la procédure n’est pas imputable à la requérante. Dans ces circonstances, et compte-

tenu de l’arrêt n° 237 408 rendu par l’Assemblée générale du Conseil le 24 juin 2020, lequel conclut à 

l’irrecevabilité d’une demande de suspension en extrême urgence de l’exécution de la décision refusant 

d’octroyer un visa à la requérante, le Conseil, qui se doit d’assurer un recours effectif à cette dernière et 

de garantir l’accès au juge, ne peut conclure que la requérante a perdu son intérêt à agir. 

 

A toutes fins utiles, dans le cadre d’une demande de visa de long séjour, en tant qu’étudiant, le Conseil 

d’Etat a déjà estimé que « la requérante a sollicité non un visa pour une période déterminée mais un 

visa pour la durée de ses études. Si l'autorisation d'inscription produite concerne l'année académique 

2005-2006, rien ne permet de conclure que la formation à laquelle la requérante souhaite participer ne 

serait pas organisée chaque année et qu'elle n'obtiendrait pas une nouvelle autorisation d'inscription si 

elle la sollicitait. S'il est vrai que la situation a évolué pendant la durée de la procédure, la requérante 

conserve néanmoins un intérêt à obtenir l'annulation de l'acte attaqué, dans la mesure où, à la suite de 

cette annulation, il appartiendrait à la partie adverse de réexaminer le dossier et de prendre une 

nouvelle décision, qui se fondera sur sa situation actuelle » (C.E., arrêt n° 209.323 du le 30 novembre 

2010). 

 

Le raisonnement tenu par le Conseil d’Etat, auquel le Conseil se rallie, est également applicable en 

l’espèce. En effet, les contestations émises par la requérante dans le cadre de son recours portent, 

notamment, sur les motifs qui ont conduit la partie défenderesse à lui délivrer l’acte attaqué. Il en résulte 

que la question de l’intérêt de la requérante à son recours est liée aux conditions de fond mises à 

l’obtention du visa sollicité. 

 

L’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse ne peut être accueillie.  

 

 

 

3.    Exposé du moyen d’annulation. 
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3.1. La requérante prend un moyen unique de la violation des « Articles 14,20,21 et 52 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union, 20, 34, 35 et 40 de la directive 2016/801 du Parlement européen et du 

Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à 

des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de programmes d'échange d'élèves ou 

de projets éducatifs et de travail au pair (refonte), 1er de la loi du 19 mars 1971 relative à l'équivalence 

des diplômes et certificats d'études étrangers, 58, 60, 61/1, 61/1/1, 61/1/3, 61/1/5 et 62 §2 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, lus 

en conformité avec les dispositions européennes qui précèdent, 2 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 

déterminant les conditions et la procédure d'octroi de l'équivalence des diplômes et certificats d'études 

étrangers, principes d’égalité et de non-discrimination, de sécurité juridique, de transparence et de 

proportionnalité ».  

 

3.2. Elle expose notamment que : « La décision ne tire aucune conséquence concrète des réponses au 

questionnaire, qu’elle qualifie de générales et imprécises sans indiquer lesquelles ni en quoi. La 

motivation à cet égard ne révèle pas un examen individuel de la demande et est à ce point stéréotypée 

qu’elle est opposable à tout étudiant souhaitant étudier en Belgique (notamment, Vos arrêts n°265883, 

265875, 267129, 267107, 267106, 267176, 265880, 261459,267115,265881, 265876,265879, 264589, 

262488...). L’interview mené par Viabel. Le défendeur motive son refus uniquement par référence à 

l'avis négatif de Viabel. Cette «preuve » émane de Viabel : l’ambassade de Belgique a lancé en 2018, 

une collaboration avec l’Institut français du Cameroun - site de Yaoundé pour toutes procédures 

d’études en Belgique. L’Institut français du Cameroun appartient au réseau des établissements culturels 

français relevant du Ministère des Affaires Etrangères français. […] D’autant moins objective que 

l’appréciation Viabel est totalement subjective , se résumant à une litanie de préjugés, de plus non 

conformes à ce qu’a dit [la requérante] lors de l’entretien : quelles réponses sont stéréotypées et en quoi 

? pourquoi une réorientation serait nécessairement régressive ? en quoi ne serait-elle pas suffisamment 

motivée ?... Le projet scolaire et professionnel est en adéquation , non seulement avec les études 

suivies et réussies au Cameroun, mais également avec celles envisagées en Belgique , ainsi que le 

confirme non seulement l’avis académique présent au dossier administratif, mais surtout l’équivalence 

accordée, laquelle s’impose au défendeur puisque cette matière ne relève pas de ses compétences, 

mais du ministre de l’éducation de la Communauté française belge. […] [La requérante] a déposé une 

lettre de motivation, mais la décision n’en tient nul compte ». 

 

4.    Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. L’article 61/1/3, § 2, de la loi précité du 15 décembre 1980, prévoit que « Le ministre ou son 

délégué peut refuser une demande, introduite conformément à l'article 60, dans les cas suivants: 

1° l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant d'un pays tiers est inscrit, n'a 

pas respecté ses obligations légales en matière de sécurité sociale, d'impôts, de droits des travailleurs 

ou de conditions de travail; 

2° l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant d'un pays tiers est inscrit est 

sanctionné pour le travail au noir ou le travail illégal; 

3° l'établissement d'enseignement supérieur où le ressortissant d'un pays tiers est inscrit a été créé ou 

opère dans le but principal de faciliter l'entrée de ressortissants de pays tiers dans le Royaume; 

4° lorsque l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant de pays tiers est inscrit 

fait ou a fait l'objet d'une liquidation ou d'une faillite ou si aucune activité économique n'y est exercée; 

5° des preuves ou motifs sérieux et objectifs permettent d'établir que le séjour poursuivrait d'autres 

finalités que les études ».  

  

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de motivation formelle 

n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels des intéressées (C.E., n° 101.283 du 29 novembre 2001 ; C.E., n° 97.866 du 13 

juillet 2001). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le 

Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la 
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motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., n° 147.344 du 6 juil. 2005). 

 

4.2.  En l’espèce, la partie défenderesse a estimé que « Considérant le compte-rendu de Viabel, résultat 

de l'interview individuelle du demandeur, ainsi motivé spécifiquement pour cette demande : " La 

candidate donne des réponses stéréotypées. Les études envisagées n'ont pas de lien du parcours 

antérieur discontinu et tout juste passable. Elle fait une réorientation et n'a pas les prérequis 

nécessaires pouvant garantir la réussite de sa formation. Ses motivations ne sont pas claires et 

pertinentes. Les études envisagées n'ont pas de lien du parcours antérieur discontinu et tout juste 

passable. Elle fait une réorientation et n'a pas les prérequis nécessaires pouvant garantir la réussite de 

sa formation. La candidate n'a pas la maîtrise de son projet d'études (elle a très peu d'informations sur 

les connaissances qu'elle dit avoir à l'issue de sa formation, et se confond à un ophtalmologue à 

certains points). Ses aspirations professionnelles ne sont pas précises (mettre ses connaissances 

acquises en pratique au Labogénie, or c'est une structure qui n'intègre pas l'optométrie dans ses 

missions). ».  

 

4.3. Toutefois, aucun dossier administratif n’a été transmis par la partie défenderesse. Dans ces 

conditions, le Conseil n’est pas en mesure d’exercer son contrôle de légalité à l’égard des pièces, 

particulièrement de l’entretien VIABEL, et de vérifier sa pertinence – contestée par la requérante – au 

regard de la volonté de cette dernière de poursuivre ses études dans l’enseignement supérieur en 

Belgique. Reposant, par conséquent, sur des informations qui ne peuvent être vérifiées, le motif de 

l’acte attaqué, portant que « le résultat de l'étude de l'ensemble du dossier, des réponses au 

questionnaire, et du compte-rendu de l'interview du demandeur menée par Viabel, contredit 

sérieusement l'objet même de la demande de visa pour études, à savoir la poursuite d'études dans 

l'enseignement supérieur en Belgique, et constitue un faisceau de preuves suffisant d'une tentative de 

détournement de procédure du visa pour études à des fins migratoires », ne peut être considéré comme 

valable. 

 

4.4. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à renverser les constats qui précèdent. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen, ainsi circonscrit, est à cet égard fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne sauraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. Il n’est dès lors pas 

nécessaire de poser la question préjudicielle suggérée au dispositif de la requête, laquelle n’est pas utile 

à la solution du litige. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de visa, prise le 19 octobre 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze février deux mille vingt-trois par : 
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M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,        Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       P. HARMEL 


